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P.L.U. de GERDE 

LISTE DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTEES 

Nom de l’organisme 
Date réception 

dossier 
Date avis 

ETAT 04/06/2019 02/09/2019 

CDPENAF 04/06/2019 Pas de réponse reçue1  

PREFECTURE – arrêté sur dérogation 
urbanisation limitée 

04/06/2019 
10/09/2019 

(Reçu le 17/09/2019) 

Direction Départementale des Territoires des 
Hautes- Pyrénées 

ARS + CRPF + DDCSPP + DDFIP + DREAL + 
DRAC + Inspection Académique + ONF + 
ORANGE + RTE + RFF + SDIS + UDAP + 
TEREGA 

12/06/2019 

Pas de réponse reçue2  

Région Occitanie 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Conseil Départemental des Hautes- Pyrénées 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Tarbes et des Hautes- Pyrénées 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Chambre d’Agriculture des Hautes Pyrénées 
12/06/2019 06/09/2019 

(Reçu le 13/09/2019) 

Chambre de Métiers et de l’Artisanat des 
Hautes- Pyrénées 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Centre Régional de la propriété forestière 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Office National des Forêts- Agence 
Départementale des Hautes- Pyrénées 

12/06/2019 04/07/2019 

(Reçu le 05/07/2019) 

Institut National de l’Origine et de la Qualité 14/06/2019 
26/07/2019 

(Reçu le 02/08/2019) 

Institution Adour 14/06/2019 Pas de réponses reçue 

Agence de l’eau Adour- Garonne 14/06/2019 Pas de réponses reçue 

Communauté de Communes de la Haute 
Bigorre – SCOT 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

 

 
1 L’avis de la CDPENAF a été adressé à la commune de Gerde le 17/07/2019. La CCHB a néanmoins 
souhaité examiner cet avis dans le cadre de l’élaboration du P.L.U. de Gerde. 
2 L’avis des services de l’Etat accompagné de ses annexes (servitudes, avis RTE, ONF, INAO), a été adressé 
à la commune de Gerde le 23/08/2019. La CCHB a néanmoins souhaité examiner cet avis dans le cadre de 
l’élaboration du P.L.U. de Gerde. A noter que RTE, l’ONF et l’INAO ont adressés leur avis à la CCHB par 
ailleurs. 
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Nom de l’organisme 
Date réception 

dossier 
Date avis 

Communauté d’Agglomération Tarbes 
Lourdes Pyrénées 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Communauté de Communes du plateau de 
Lannemezan et des Baïses 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Syndicat Mixte Adour Amont 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Syndicat Départemental d’Electricité des H.P. 
(S.D.E 65) 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

Services d’Incendie et de Secours des H.P. 
(SDIS 65) 

12/06/2019 
Pas de réponses reçue 

CAUE 65 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Syndicat AEP Gerde-Beaudéan 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

Syndicat AEP Las Aygues 12/06/2019 Pas de réponses reçue 

SPANC de l'Adour 
AR non réclamé – 

CS 02/07/2019 
Pas de réponses reçue 

Bagnères de Bigorre 

Asté 

Lies 

Uzer 

12/06/2019 Pas de réponses reçue 

 

 

 

 

 

 

 



Avis des Personnes Publiques Associées 10 

 

 

P.L.U. de GERDE 

REPONSES AUX AVIS REÇUS 

ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

ONF Avis favorable assortis de plusieurs remarques : 
1/ Faire apparaitre dans le document d’urbanisme le régime 
spécial des terrains relevant du régime forestier ; 
2/ L’ONF préconise de créer une contrainte d’urbanisme imposant 
un recul aux constructions de 30 à 50 m de largeur en limite de la 
forêt afin d'éviter tout problème lié à la chute d'arbres, de 
branches ou de feuilles, et de demande d'abattage ultérieure. 
3/ Le document d'urbanisme veillera au maintien des accès à la 
forêt pour des engins d’exploitation de fort tonnage. 
4/ Il ne paraît pas nécessaire que les périmètres de la forêt 
bénéficient d’un classement en EBC. 

1/ La présence de forêt relevant du régime forestier est 
mentionnée dans le rapport de présentation, accompagné d’une 
carte localisant ces forêts, carte qui est reprise dans les annexes du 
P.L.U. La carte fournie par l’ONF sera ajoutée aux annexes dans le 
dossier de P.L.U. approuvé. 
2/ Aucune zone urbaine et à urbaniser ne se situe à proximité des 
forêts communales. 
3/ Le P.L.U. ne remet pas en cause les accès existants.  
4/ Pas de modifications à apporter au P.L.U. 

Préfecture des Hautes-
Pyrénées 

L’avis se décline en 4 réserves et plusieurs recommandations et 
observations complémentaires 

 

 1/ Prévoir une densité plus importante (18 log/ha) en 
densification, dans le respect du projet de SCoT 
2/ Prioriser l’ouverture à l’urbanisation des parcelles les plus 
intégrées au milieu urbain et de classer 2.04 ha des surfaces en 
2AU 
3/ Reclasser les hameaux de Marcadieu et Arganat en Ah ou Nh 
(ou A ou N) 
4/ Prévoir des emplacements réservés pour les liaisons douces 

D’une manière générale, la commune rappelle que le SCoT 
actuellement en cours d’élaboration n’est pas approuvé → aucune 
obligation de compatibilité avec un document supra-communale 
encore amené à évoluer. 
1/ Les densités ne sont pas reprises. 
2/ La collectivité a proposé un objectif de croissance qui reste en 
conformité avec ce qu’il s’est passé s’est dernières années. 
L’ouverture à l’urbanisation proposée est en adéquation avec des 
volonté de croissance.  De plus, l’ensemble des terrains proposés 
en 1AU sont desservis par les réseaux et un reclassement en 2AU 
aurait pour conséquence de fragiliser le document. 
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P.L.U. de GERDE 

ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

Le maintien en zone à urbaniser 1AU de l’O.A.P. n°5 est soumis à 
l’obtention de la dérogation préfectorale qui n’a pas été accordée, 
mais dont le refus peut faire l’objet d’un recours. 
 
Les parcelles concernées sont situées en « dent creuse » entre des 
constructions existantes et sont desservies par les réseaux. 
 
En l’absence de suite favorable donnée à un éventuel recours, ce 
secteur devra être reclassé en zone à urbaniser à long terme, 
ouverte à l’urbanisation après modification ou révision du P.L.U. 
(ce qui nécessitera une nouvelle demande de dérogation au 
principe d’urbanisation limitée) ou en zone agricole. 
 
3/ Ces 2 hameaux, tous comme les 2 autres identifiés disposent de 
quelques rares dents creuses que la collectivité souhaite proposer 
pour de nouvelles constructions (et non pas uniquement 
l’évolution des constructions existantes). De ce fait, le zonage du 
PLU arrêté restera le même. 
4/ Concernant les emplacements réservés, La mairie ne souhaite 
pas mettre en place d’autres ER que ceux prévus au PLU. Beaucoup 
de liaisons piétonnes existent déjà. 

 Recommandations et observations Elles seront prises en compte dans la mesure du possible. 
CDPENAF 1 Réserve demandant de reclasser en 2AU les parcelles A440-441 

et 442 (OAP n°5). 
Voir réponse aux avis de la Préfecture : 
 
La collectivité a proposé un objectif de croissance qui reste en 
conformité avec ce qu’il s’est passé s’est dernières années. 
L’ouverture à l’urbanisation proposée est en adéquation avec des 
volonté de croissance.  De plus, l’ensemble des terrains proposés 
en 1AU sont desservis par les réseaux et un reclassement en 2AU 
aurait pour conséquence de fragiliser le document. 
 
Le maintien en zone à urbaniser 1AU de l’O.A.P. n°5 est soumis à 
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P.L.U. de GERDE 

ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

l’obtention de la dérogation préfectorale qui n’a pas été accordée, 
mais dont le refus peut faire l’objet d’un recours. 
 
Les parcelles concernées sont situées en « dent creuse » entre des 
constructions existantes et sont desservies par les réseaux. 
 
En l’absence de suite favorable donnée à un éventuel recours, ce 
secteur devra être reclassé en zone à urbaniser à long terme, 
ouverte à l’urbanisation après modification ou révision du P.L.U. 
(ce qui nécessitera une nouvelle demande de dérogation au 
principe d’urbanisation limitée) ou en zone agricole. 
 

Demande de dérogation au 
principe de constructibilité 
limitée 

Avis défavorable pour parcelles A440, 441 et 442 (OAP n°5). 
Demande de suivre l’avis de la CDPENAF (reclassement en 2AU). 

Voir réponse aux avis de la Préfecture : 
 
La collectivité a proposé un objectif de croissance qui reste en 
conformité avec ce qu’il s’est passé s’est dernières années. 
L’ouverture à l’urbanisation proposée est en adéquation avec des 
volonté de croissance.  De plus, l’ensemble des terrains proposés 
en 1AU sont desservis par les réseaux et un reclassement en 2AU 
aurait pour conséquence de fragiliser le document. 
 
Le maintien en zone à urbaniser 1AU de l’O.A.P. n°5 est soumis à 
l’obtention de la dérogation préfectorale qui n’a pas été accordée, 
mais dont le refus peut faire l’objet d’un recours. 
 
Les parcelles concernées sont situées en « dent creuse » entre des 
constructions existantes et sont desservies par les réseaux. 
 
En l’absence de suite favorable donnée à un éventuel recours, ce 
secteur devra être reclassé en zone à urbaniser à long terme, 
ouverte à l’urbanisation après modification ou révision du P.L.U. 
(ce qui nécessitera une nouvelle demande de dérogation au 
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P.L.U. de GERDE 

ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

principe d’urbanisation limitée) ou en zone agricole. 
 

RTE Documents informatifs pour compléter le PLU Le PLU sera complété dans la mesure du possible. 
INAO Pas d’observation Néant 
Chambre d’Agriculture Avis favorable avec 2 réserves : 

1/ Classer en zone A les zones actuellement classées Ap 
2/ Supprimer les caractéristiques architecturales concernant les 
constructions agricoles (hauteur des bâtiments agricoles). 
 
 

1/ La protection des paysages est une préoccupation de la CCHB 
qui souhaite maintenir le classement en zone Ap : 
2/ Le règlement écrit prévoit un certain nombre de cas où des 
dérogations aux règles peuvent être accordées. Peut-être faut-il 
ajouter une dérogation possible dans le cas où elle est justifiée par 
une meilleure intégration paysagère. 

Conseil départemental 
Direction du 
Développement Local 
Direction de l’attractivité et 
de la solidarité territoriale 
Service Environnement 
Aménagement 

Pas d’observation particulière mais émet une demande : porter 
dans le PLU les prescriptions qui figurent dans les avis émis sur les 
documents d’urbanisme (PC, CU, DP, LT) en ce qui concerne les 
conditions de desserte des terrains concernés et la gestion des 
eaux de ruissellement. 

Le règlement sera complété dans la mesure du possible. 
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

PLU de la commune de Gerde
Projet arrêté le 27 mai 2019

Synthèse de l’avis de l’État en date du 23 juillet 2019

Le présent avis se décline en trois parties.
Les réserves (1) devront être impérativement prises en compte par la commune afin d’écarter
toute illégalité et risques juridiques, motifs d’annulation du document approuvé.
Les recommandations (2) visent  à produire un meilleur  document  d’urbanisme, à faciliter  sa
compréhension et son application.
Les observations (3) listent les erreurs identifiées et facilement rectifiables par le rédacteur.

1. Les réserves

Les réserves concernant la gestion économe de l’espace

L’analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, des pages 31 et 110
du rapport de présentation est faite sur 16 ans (1999-2015). Or elle doit, conformément à l’article
L. 151-4 du code de l’urbanisme, être menée sur les 10 dernières années (2007-2017), afin de
mieux apprécier les objectifs chiffrés de modération de la consommation des espaces fixés par la
commune.

La commune de Gerde fixe à la page 8 de son Projet  d’Aménagement et  de Développement
Durables (PADD),  un objectif  de  108 habitants supplémentaires  à l’horizon 2035,  portant  la
population communale à  1273 habitants et de  121 logements. Il est prévu une taille moyenne
des ménages de 2 personnes quand elle est de 2,1 en 2015 selon les sources INSEE. Si l’on
considère  le  phénomène  de  « desserrement »  des  ménages  et  le  nombre  de  résidences
principales existant sur la commune, le réel besoin en logements à horizon 2035 est évalué à 97
logements (77 résidences principales et 20 résidences secondaires).

Ainsi, les objectifs communaux de 121 logements supplémentaires à construire affichés pour 108
habitants supplémentaires à l’horizon 2035, sont surévalués.

S’agissant de la densité, le PADD fixe un objectif de densité de 12 à 14 logements à hectare pour
les nouvelles zones ouvertes à l’urbanisation, soit  une surface moyenne de 700 à 800 m² par
logement.  La  consommation  foncière  affichée  est  de  8,76  hectares  exclusivement  en
densification  pour  la  réalisation  des  121  logements  supplémentaires  en  considérant  un
coefficient de rétention foncière de 1,5 selon le rapport de présentation (page 112). Les besoins en
logements et en surface, se traduisent dans le PLU de la manière suivante :

• 5 hectares à l’intérieur des zones urbaines (« dents creuses ») pour la réalisation de 70 à
73 logements soit une densité de 14 logements à l’hectare.

• 3,76 hectares en zone à urbaniser immédiatement pour la réalisation de 45 logements
(1AU) soit une densité de 12 logements à l’hectare.

Or le SCoT en cours d’élaboration avec lequel le PLU devra être mis en compatibilité, préconise
en densification, une densité de 18 logements à l’hectare, soit des terrains de 555 m² en prenant
en compte équipements communs et rétention foncière.

Avec cette  densité,  la  consommation foncière  pourrait  être  ramenée à  6,72 ha pour  les 121
logements  supplémentaires  et  même  à 5,38 ha  pour  les  97  logements  réellement
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nécessaires  à horizon 2035.  Il  en  découle  un nombre trop important  de surfaces à ouvrir  à
l’urbanisation immédiate.

Ainsi les besoins communaux de 8,76 hectares de consommation foncière, traduits dans le projet
à horizon 2035, semblent donc être surévalués.

Il  est  demandé  à  minima  de  définir  un  phasage  des  ouvertures  à  l’urbanisation  selon  les
dispositions de l’article R. 121-20 du code de l’urbanisme, en priorisant notamment l’ouverture des
parcelles les plus intégrées au milieu urbain et en classant 2,04 hectares des surfaces en zone
2AU.

Les réserves concernant les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

La  volonté  communale  affichée  au  PADD consiste  à  modérer  la  consommation  des  espaces
agricoles et naturels.

Il est demandé de traduire cette volonté en inscrivant dans l’ensemble des terrains classés en
zone  U et  AU,  une densité  moyenne  de  18  logements  à  l’hectare  en  densification  et  de  12
logements à l’hectare en extension conformément aux orientations du projet de SCoT en cours
d’élaboration.  Ces  densités  prennent  en  compte  les  équipements  communs  et  la  rétention
foncière.

Les réserves concernant le zonage réglementaire

Le  rapport  de  présentation  précise  en  page  106  qu’il  n’est  pas  prévu  d’extensions  dans  les
hameaux de Marcadieu et de l’Argagnat traduit en zone Uh. En conséquence, il est demandé de
mettre un nouveau zonage Ah, Nh, A ou N pour ces deux hameaux.

Par ailleurs, deux enjeux de sécurité sont identifiés notamment lors de la traversée du centre-
bourg par des rues étroites où le croisement de deux véhicules peut être difficile comme spécifié
en page 36. De son côté, l’axe 1, objectif 1-4 « mettre en valeur le réseau de déplacements doux
et  alternatifs  existant  et  réfléchir  à  la  création  de  nouvelles  liaisons »  du  PADD  (page  11)
mentionne  la  création  de  nouveaux  itinéraires  de  liaisons  douces  comme  véritable  volonté
communale. Or aucune traduction concrète n’apparaît dans le PLU comme indiqué en page 76 du
rapport.  Aussi,  il  est  regrettable de ne pas favoriser  ce type de déplacement  particulièrement
adapté dans le secteur de plaine de ce pôle, où l’ensemble des services, équipements publics et
de commerces de niveau intercommunautaires sont proches.

Ainsi il est demandé de prévoir des emplacements réservés pour la mise en valeur du réseau
existant de liaisons douces mais aussi et surtout pour la création de nouveaux itinéraires.

Conclusion

En déclinaison de toute l’argumentation précédente, il est demandé :

• de  prévoir  une  densité  plus  importante  à  raison  de  18  logements  par  hectare  en
densification prenant en compte les équipements communs et la rétention foncière, dans le
respect des densités du projet de SCoT en cours d’élaboration,

• de prioriser l’ouverture à l’urbanisation des parcelles les plus intégrées au milieu urbain et
de classer 2,04 hectares des surfaces en zone 2AU,

• de retirer les hameaux de Marcadieu et de l’Argagnate du zonage Uh et de les mettre en
zone Ah, Nh, A ou N,

• de  prévoir  des  emplacements  réservés  pour  la  mise  en  valeur  du  réseau  existant  de
liaisons douces mais également pour la création de nouveaux itinéraires.
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2. Les recommandations

2.1 Rapport de présentation

2.7.4 La défense incendie

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) des Hautes-Pyrénées attire l’attention
sur le nouveau Règlement Départemental de Défense Extérieure contre l’Incendie (RDDECI) qui a
été arrêté par le Préfet des Hautes-Pyrénées, le 27 décembre 2017.

Ce document définit  les modalités à appliquer en matière de défense contre l’incendie pour la
réalisation des points d’eau et les caractéristiques des voies de desserte accessibles au secours.
Aussi, il convient de référencer le RDDECI dans le document d’urbanisme en précisant que le
SDIS s’appuiera désormais sur ces références réglementaires pour délivrer ses avis dans le cadre
des autorisations d’urbanisme  (document consultable à l’adresse suivante :  https://deci.sdis65.fr
ainsi  que  sur  le  RAA :  http://www.hautes-pyrenees.gouv.fr/IMG/pdf/recueil-65-2018-010-recueil-
des-actes-administratifs-special_1_.pdf).

Le SDIS précise qu’une information sur le RDDECI sera prochainement faite à l’attention de toutes
les collectivités du département.

2.9 Les Servitudes d’Utilité Publique (SUP)

Les  servitudes d’utilité publique des pages 38 et 39 doivent être actualisées conformément aux
éléments transmis en annexe 1 du présent document.

3.1.5.2 Les zones humides

Il est noté à la page 46 qu’aucune zone humide n’a été inventoriée dans les zones ouvertes à
l’urbanisation.  Les  études de terrain  mentionnées devraient  être  décrites  en annexe (période,
localisation, méthode).

3.3.1 Les espaces naturels

Le  descriptif  des  Zones Naturelles  d’Intérêt  Faunistique et  Floristique (ZNIEFF)  hors  territoire
communal, des pages 55 à 57, devrait être utilisé pour enrichir  le diagnostic de la biodiversité
communale (milieux similaires ou pas, probabilité d’espèces…) sinon il présente peu d’intérêt ici.

6.1 Le descriptif des caractéristiques principales du projet

Il est fait mention à la page 105 d’un STECAL « Nht » à vocation d’hébergement touristique. Or
considérant que ce projet est à ce jour au stade d’étude, il convient de le supprimer du rapport de
présentation  ou  de  mentionner  que  ce  projet  est  en  cours  d’étude  et  qu’il  fera  objet  d’une
prochaine évolution du document.

Il convient enfin de permettre aux zones vierges en cœur de bourg de développer une destination
d’agriculture vivrière.
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2.2 Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

La gestion économe de l’espace

Le PADD annonce en page 9 que le projet communal est établi pour les 18 prochaines années
(projet  2017-2035).  Or  un  PLU a  vocation  à  être  établi  pour  une  dizaine  d’année  maximum
traduisant ainsi une stabilité du projet. Il évolue naturellement tous les dix ans pour s’adapter au
contexte  local.  En  conséquence,  une  projection  sur  18  ans,  entraîne  non  seulement  une
surestimation en termes de démographie et de production de logements mais par répercussion,
une surconsommation foncière qui va  à l’encontre des objectifs de maîtrise du développement
urbain et de préservation des espaces affectés aux activités agricoles prescrits par l’article L. 101-
2 du code de l’urbanisme.

Les milieux naturels

Les  préconisations  concernant  la  création  de  nouveaux  corridors  au  sein  des  espaces
d’urbanisation (page 20 du PADD) devraient apparaître clairement dans le règlement et les OAP.
Pour cela, il convient :

• de les prendre en compte dans le règlement des zones 1AU.

• de mettre en œuvre les dispositions nécessaires dans les OAP pour les zones à urbaniser
(1AU).

2.3   Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)  

Pour l’ensemble des OAP, il convient :

• de compléter les OAP, d’un volet bioclimatique prescrivant les principes d’implantation, de
gabarit et d’orientation de construction en fonction de l’ensoleillement, des vents dominants
et  des  ombres  portées,  conformément  à  l’orientation  communale  pour  un  urbanisme
soucieux de la préservation des ressources naturelles (page 22 du PADD).

• de définir des aménagements spécifiques en limite des zones A et N afin de favoriser la
circulation des espèces, conformément à l’orientation communale de mise en valeur du
cadre naturel et de la biodiversité (page 8 du PADD).

Pour l’OAP n°3

L’étude en cours sur  la  grille  d’indicateurs de préservation des espaces naturels  et  forestiers
établit l’analyse suivante :

• de par sa position en lisière de l’Adourette, cette OAP mériterait de prévoir des haies tout
le long de sa limite nord afin de favoriser le déplacement des espèces, par la création de
nouveaux corridors au sein des espaces d’urbanisation tels que prévus en page 20 du
PADD.

Pour l’OAP n°4

• cette  OAP  confronte  une  zone  Aco.  Il  convient  de  la  compléter  des  caractéristiques
attendues  en  matière  de  perméabilité  des  clôtures  en  bordure  de  la  zone  Aco,
conformément à ce qui est écrit à la page 108 du rapport de présentation.

2.4 Zonage réglementaire et règlement écrit

Il convient de prendre en compte les avis de l’Office National des Forêts et de l’institut national de
l’origine et de la qualité (INAO) joints en annexe 2.
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S’agissant du zonage réglementaire,  il convient de reporter le tableau listant les 10 éléments
remarquables du paysage sur le zonage réglementaire.

S’agissant du règlement écrit, il convient de :

• apporter  des précisions dans la formulation suivante que l’on retrouve tout  au long du
document : « Les terrassements doivent être limités au strict minimum et la création de
plate-forme doit être évitée ». Formulation trop imprécise, à combien un instructeur doit
estimer le strict minimum ? Les plates-formes sont donc permises puisqu’il n’y a pas de
conditions de réalisation.

• remplacer « au moins » par « au plus » ou de supprimer la deuxième mention en s’arrêtant
après « ouvertes à la circulation » tout au long du document où il est fait référence à la
règle  suivante :  « Le  stationnement  des  véhicules  correspondant  …  au  moins  25 m²,
accès compris ». 25 m² est déjà très confortable. Dans le cas contraire, quel est l’intérêt ?
Si ce n’est afficher que pour du stationnement la commune permet une consommation
outrancière du foncier ?

• ajouter et de traiter tout ce qui relève des campings, des Parcs Résidentiels de Loisirs, des
habitations légères de loisirs, des résidences mobiles de loisirs et des caravanes dans tous
les articles « usage des sols et destination des constructions ».

• il  est  mentionné en  page  16 pour  les  constructions  neuves  en zone Ub,  une hauteur
maximale entre 0 et 3 mètres des limites séparatives et arrières. Or en page 20, il est
clairement écrit  que les constructions neuves doivent  s’implanter  à 0 ou 3 mètres. En
conséquence, il ne peut y avoir de constructions neuves entre 0 et 3 mètres : à corriger.
Idem pour toutes les zones.

• définir  la notion d’acrotère et  le représenter sur  la figure 1 (page 15) soit  d’utiliser  les
termes de faîtage ou sablière lesquels  sont  définis,  dans la  phrase :  « La hauteur  des
bâtiments … à l’acrotère » (page 16).

• préciser « En cas de mitoyenneté, un alignement sur la hauteur des constructions voisines
peut être imposé » (page 16). par qui ? 

• simplifier  la  phrase  suivante  qui  est  très  difficile  à  comprendre  en  l’état :  « Pour  les
extensions par augmentation … du bâtiment existant » (page 16).

• mettre  en  cohérence  le  règlement  relatif  aux  travaux  portant  sur  des  constructions
existantes non conformes au présent en page 10, qui ne permet ces travaux que s’ils ont
pour objet d’améliorer la conformité de l’immeuble ou qu’ils sont sans effet à leur égard
avec le règlement prévu en page 19, où il est écrit le contraire en cas de reconstruction,
d’aménagement ou de restauration.

• corriger en page 19,  l’implantation des piscines à 2 mètres des limites séparatives qui
n’est pas correcte considérant que ce sont des constructions à part  entière qui doivent
respecter les mêmes règles que les autres constructions (sur les limites ou à 3 mètres).

• rajouter « Le bardage bois posé verticalement est autorisé » en page 21.

• corriger « à partir de 20 m² : la règle … s’applique » et non 21 m² en page 22.

• limiter la hauteur à 1,60 m et la longueur à 20 m en page 24 « à l’intérieur des parcelles
privées… hauteur de 2 m et sur une longueur de 30 m maximum ». Cette fourchette est
trop importante.
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• référencer le RDDECI en précisant que le SDIS s’appuiera désormais sur ces références
réglementaires pour délivrer ses avis dans le cadre des autorisations d’urbanisme dans
tous les articles des zones « 3.2 – défense incendie ». En fin de phrase, « dans le cas
contraire, le projet pourra être refusé » remplacer « pourra être » par « sera ».

• définir en page 29 quelles sont les « quelques constructions supplémentaires » autorisées
en zone Uh ?

• modifier ou à supprimer en page 35 : « Les constructions devront être implantées de façon
à  sauvegarder  le  plus  grand  nombre  d’arbres  possibles ».  Si  sur  une  parcelle  un
demandeur souhaite supprimer tous les arbres indépendamment de la construction, cette
formulation ne l’empêchera pas et vous ne pourrez donc que constater les dégâts.

• préciser en page 35 :  « Des plantations et  des aménagements paysagers peuvent  être
imposés » : par qui ? Au titre de quoi ?

• corriger  et  préciser  en  page  47 :  « L’habitat  accessoire devra  s’intégrer  aux dits
équipements et en être indissociable » : indissociable au singulier. Qu’est-ce que l’habitat
accessoire ?

• de créer un règlement adapté aux futures zones 2AU qui sont imposées dans le chapitre
sur les réserves.

•  préciser les règles d’implantation différentes pour les extensions et annexes sinon aucune
application possible en page 71.

• réglementer en page 82 l’implantation des constructions autres qu’à usage forestier, par
rapport  aux  limites  séparatives  et  qui  sont  autorisées  sous  conditions,  notamment  les
extensions et annexes d’habitation ou les habitations liées aux exploitations agricoles ?

2.5 Annexes

Il convient de substituer la liste et le plan des Servitudes d’Utilité Publique de la « pièce n°4 –
annexes »  et  de prendre  en compte  l’avis  de l’Office  National  des  Forêts  conformément  aux
éléments transmis en annexe 1 et 2 du présent document.

2.6   Le Système d’Information Géographique (SIG) du PLU  

S’agissant des données SIG du PLU, il convient pour la livraison finale :

• d’adopter l’encodage des couches géographiques en UTF-8,

• d’adopter le standard CNIG pour les dates, à savoir AAAAMMJJ,

• d’utiliser le fond cadastral le plus récent avec une mise en cohérence du zonage.
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3.   Les observations  

3.1   Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)  

Il est conseillé de corriger en page 4 le nombre de communes qui n’est plus de 24 mais de 25
depuis  que la  Communauté  de Communes de la  Haute-Bigorre  a  étendu son périmètre  à la
commune de Hitte, par arrêté préfectoral n°65-2017-12-28-0004 en date du 28 décembre 2017.

3.2 Zonage réglementaire et règlement écrit

S’agissant du zonage réglementaire, il est conseillé de :

• mettre en cohérence l’ergonomie de la zone N sur le zoom au 1 : 2000 avec le plan au
1 :  5000  au  niveau  de  la  trame  des  éléments  remarquables  du  paysage  figuré  en
quadrillage losangique vert.

• mettre le chiffre accompagnant l’élément remarquable du paysage n°3 sur le plan au 1 :
5000.

• corriger  l’intitulé  du  tableau  des  emplacements  réservés  qui  fait  référence  à  l’article
obsolète  L.  123-17  du  code  de  l’urbanisme et  le  remplacer  par  l’article  L.  152-2.  Par
ailleurs, dans le plan au 1 : 2000, les limites des emplacements réservés n’apparaissent
pas, seules les étiquettes sont lisibles. Enfin, toutes les étiquettes du zonage ne sont pas
mentionnées.

S’agissant du règlement écrit, il est conseillé de :

• corriger  l’intitulé  du  tableau  des  emplacements  réservés  qui  fait  référence  à  l’article
obsolète L. 123-17 du code de l’urbanisme et le remplacer par l’article L. 152-2 en page 9.

• corriger le titre de la figure 33 page 17 : « Hauteurs autorisées ».

• d’être soit plus directif soit de supprimer les formulations suivantes que l’on retrouve tout le
long du document et qui sont inapplicables pour les instructeurs : « Les équipements basés
sur l’usage d’énergies alternatives … doivent  de préférence être non visibles depuis le
domaine public ».  C’est  donc au bon vouloir  du  demandeur,  s’il  le  souhaite  il  cachera
l’équipement sinon il sera visible depuis le domaine public. Idem pour la phrase suivante
sur les panneaux solaires ou photovoltaïques « dans la mesure du possible » !! page 24.

• corriger en page 32 « Constructions nouvelles … intégrées au bâtiment d’activité ».

• mettre une distance maximale de 20 mètres à la place de 30 mètres en page 72 dans :
« implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété –
annexes ».
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Annexe 1 –  Servitudes d’utilité publique de Gerde
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Servitudes d’utilité publique T7
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Servitudes d’utilité publique I4
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Annexe 2 – Avis de l’Office National des Forêts
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Avis de l’institut national de l’origine et de la qualité (INAO)
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